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ancien nom -, etc.), toute catégorie d’emploi confondue. Prière d’indiquer 
la formule utilisée (p. ex.: départs annuels/équivalents temps complet 
moyens). 

Pour les volets 1 et 2, vous trouverez, en annexe, un document qui répond à 
votre demande. 

3. Les statistiques agrégées, pour la période 2021-2025, sur le nombre total 
d’arrêts de travail (invalidités) pour des motifs de santé psychologique 
(sans codes diagnostiques individuels), répartis par grands programmes 
(CAFE, SMJ, SMA, etc.), sans identification individuelle ni répartition 
annuelle.  

 

JED 29 

SMJ 3 

CAFE 6 

SMA 14 

 
Veuillez considérer que les données pourraient contenir des erreurs vu le 
transfert de certaines données informatiques d'un ancien système vers un 
nouveau système de gestion en juin 2023. Également, les dossiers où 
l'information diagnostique n'a pas été compilée ont été retirés pour ne garder 
que les dossiers avec un diagnostic psychologique confirmé.  

 
4. Tout tableau de bord, rapport ou document interne du service des 

ressources humaines présentant une comparaison chiffrée du taux de 
roulement ou des absences pour raisons de santé psychologique entre 
les différents programmes jeunesse et adultes.  

Nous ne détenons aucun document qui puisse répondre à ce volet. 

5. Le nombre total de plaintes formelles pour harcèlement psychologique 
déposées par le personnel clinique et d’interventions de chaque grand 
programme, ainsi que le nombre de signalements ayant mené à une 
enquête externe ou interne et le nombre de plaintes ayant été jugées 
"fondées" ou ayant mené à des mesures administratives. 

  
i. Ces données doivent être distinguées selon la 

nature du lien hiérarchique : nombre de 
plaintes déposées contre un supérieur 
immédiat ou un cadre (harcèlement vertical) ; 
nombre de plaintes déposées contre un 
collègue (harcèlement horizontal); 

ii. Veuillez préciser si l'enquête a été confiée à une 
instance externe à l'établissement ou non; 

iii. Si possible, veuillez également préciser le 
nombre de grief déposés sous les clauses de 
harcèlement de la convention collective. 





NOTE EXPLICATIVE 
AVIS DE RECOURS EN RÉVISION 

 
 
 
À la suite d’une décision rendue en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1 (ci-après la Loi), 
vous pouvez demander une révision de la décision devant la Commission d’accès à l’information 
du Québec. 
 
Révision 
 
a) Pouvoir 
 
L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou 
en partie par le responsable de l’accès aux documents ou de la protection des renseignements 
personnels peut demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette décision. La 
demande de révision doit être faite par écrit et elle peut exposer brièvement les raisons pour 
lesquelles la décision devrait être révisée (art. 137). 
 
L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 
 
Québec 
Bureau 2.36 
525, boul. René-Lévesque Est 
Québec (Québec) G1R 5S9 
Tél. : 418 528-7741 
Numéro sans frais : 1 888 528-7741 
Téléc. : 418 529-3102 
 

Montréal 
Bureau 900 
2045, rue Stanley 
Montréal (Québec) H3A 2V4 
Tél. : 514 873-4196 
Numéro sans frais : 1 888 528-7741 
Téléc. : 514 844-6170

 
b) Motifs 
 
Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la 
demande, sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou 
sur l’application de l’article 9 de la Loi (notes personnelles inscrites sur un document, esquisses, 
ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres documents de même nature qui ne sont pas 
considérés comme des documents d’un organisme public). 
 
c) Délais 
 
Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à l’information dans 
les 30 jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai accordé au 
responsable pour répondre à une demande (art. 135). 
 
La Loi prévoit explicitement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif 
raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 




